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ROUBAIX, LE 27 JUIN 1888 

LA DEFENSE DE NOS COTES 
On sait depuis longtemps combien sont 

d-fectueuses les défenses de nos côtes, qui 
sont, en dehors de rares points fortifiés et 
défendus par la marine, sans fortification 
sérieuse. 

Non-seulement de grandes cités mariti-
• mes comme le Havre, Dieppo et Saint-

Nazairo, par oxexemple, peuvent être 
bombardées du jour au lendemain, mais 
encore plus de trente villes ou bourgs do 
nos côtes peuvent subir demain la des
cente d'un ennemi audacieux, sans pou
voir en aucune façon,s'y opposer. Et cela 
d'autant plus qu'une guerre, continentale, 
commo il est probable, appellerait et con
centrerait ailleurs nos troupes d'infan
terie. 

C'est pour répondre à cet état do cho
ses, qui n'est pas sans dangers que M. 
Paul de Jouvencel vient do présenter à la 
Chambre une proposition de loi relative à 
l'organisation des compagnies do fusiliers 
gardes-cùtes. 

Pour arriver à ce résultat, l'auteur du 
proj et dont nous nous occupons propose 
de se servir du surplus de l'inscription 
maritime dont l'Etat no se sert pas, c'est-
à dire des hommes au-dessus de trenteans 
et qui doivent ce service jusqu'à cinquante 
ans. Si leur nombre était insuffisant, on 
compléterait les chiffres par des engagés 
volontaires qui seraient nombreux, d'a
près M. de Jouvencel,parce que les indus-
striels et les négociants ayant d'énormes 
intérêts eagagés sur nos côtes apporte
raient beaucoup d'ardeur à défendre leurs 
biens. 

On pourrait encore recruter ces compa
gnies avec les militaires de l'infanterie do 
marine passés dans la territoriale et ap
partenant aux p;iys maritimes. Ces mili
taires ayant partagé pendant plusieurs 
années la vie des marins seraient, à divers 
égards, très propres à ce service, et ils 
fourniraient de bons éléments pour les 
cadres. 

On pourrait enfin recruter aussi les 
garde-côtes parmi les territoriaux dos 
vingt-deux départements maritimes. 

Le rôle do ces compagnies consisterait 
surtout à repousser les débarquements di
rigés contre les villes et les ports du litto
ral, et leur présence seule suffirait sou
vent à prévenir dépareilles entreprises. 

M. do Jouvencel propose donc', la créa
tion de cinquante bataillons de fusiliers 
farde-côtes à quatre compagnies do deux 

ents hommes, dont l'effectif sera obtenu 
par les moyens que nous venons d'indi
quer. Ces garde-côtes ne seront tenus à, 
aucun service permanent on temps de 
paix ; mais, en temps do guerre, ils pour
ront être immédiatement mobilisés. 

La dépense d'habillement et d'équipe
ment de cette troupe n'occasionnera qu'une 
dépense de quatre millions, pour sauver, 
peut-être, comme le fait observer M. de 
Jouvencel, un milliard do richesses natio
nales. 

Les chiffres ont leur éloquence et ceux 
que nous venons do citer suffisent ample
ment à recommander à la sérieuse atten 
tion du Parlement le projet que nous ve
nons d'analyser. 

LA SITUATION 1)1 MINISTERE 
{D'un correspondant particulier) 

Paris, 26 janvier. 
Nons avons annoncé, Toilà déjà quelques joins, 

la retraite p:ob Me du ministre de la marin'/, 
l'amiral Kranta; celte retraite devient de plus en 
plms probable, surtout à la suite de l'oppo«ition 
rencontrée parmi ses collègues à la nomination de 
M. Miot au grade de vice amiral. 

Le Conseil s'est prononcé, on le sait, en faveur 
da contre-amiral Lopès et le ministre de la marine 
n'a pas cache, son mécontentement de l'ècneo de 
son candidat. 

D'ailleurs an vent ae tempête souffla rne Royale. 
Le brait court, aujourd'hui, av<c persistauce que 
le sonss«>crétaire d'Etat aux colonie, M. de la 
Porte, est résolu à donner a son tour sa démis
sion. 

Cstt9 décision serait motivée par le vo'e récent 
de la Chambre n r le prrj-t rela'it a i p- t dé u 
Réunion. La première fois le quorum n'a pas è'é 
atteint et à la seconde épreuve il «Vst trouvé feu
lement 285 voix pour aoproaver cette note ft payer 
de 2.500.000 fr. 

La moitié de la majorité elle-même sVst ab te
nue et le sous-secretaire d'Etat aux eoluni' a a vu, 
dans ce fait,Ube rua'qne, de Diéfliucesispiitl'.ati.'o. 
D'autre part, Ni. do la Port" est en rorrr.vèt.' oppo
sition de vues avec M. Constant snr U pjàjtiqae 
indo-chinoise. G s il m raisons sont auftlisnlet 
pour expliquer sa ret-aite. Miis.il en est un î:vi-
sième, M. de la l'ort« s'aperçoit comme tout le 
monde que. te cabine! oçitqae de toute part, et <;n 
homme aviré, il prend les devants. 

La journée d'hier anra été décisive à cet égard. 
L'intervention do M. Floquet, dans la loi ,;ur la 
responsabilité du travail, a produit une vè'itable 
stupéfaction. Let ministériels les plus endurcis 
avouent, aujourd'hui, que le président du Cmseil 
n'a pas été adroit, La véri'é est que M. Floqu;t a 
a donna simplement la mc-ure de sa valeur. Li 
ballon gorille a crevé. 

Nous avions prévu ce petit événement depuis 
longtemps, mais ceux qui su faisaient quelque il
lusion sur le mérite réel de l'ancien ami de la 
Pologne s'en montrent fort surpris. 

Quoi qu'il en soit son prestige aux yeux de la 
majorité est atteint et nous serions bien surpris si 
la discussion du budsret de M. Peytra! n'était pas, 
comme pouc lai précédents cabinets, l'occasion de 
r-mv^rser la m: Lisière Floquet. 

Le gouvernement le comprend si bien qu'il va 
s'efforcer de prolonger le plus possible l"s vacances 
parleawataires. SJUS prétexte que M Ci.- otdoit 
partir, le 20 juillet, pour l é Dauphniéet qu'il ne 
peut s'absei:t ;r p'en lant'es travaux d e l a Q h u n 
bre, les officieux annoncent que la session doit 
être c'ose au pins lard le jeudi 10 juillet. Quant 
a la rentrée elle ne s'eff jctaera vraisemblablement 
pas uvant le 20 octobre. * . 

La nouvelle encyclique de Léon XIII 
Paris , 26 juin . — L'Observateur français 

reçoit do Rome la dépêche suivante : 
« Rome, 2G juin, 11 h. 30. — L'Eacyclique « de 

Libertatc humana », commençant par ces mots : 
« Liber las protestantitsimum nar ce rfonum» parait 
aujourd'hui. Elle donne la définition psychologi-
at thèologiqne de la liberté. 

• La nature de la liberté humaine dans les in
dividus isolés, comme dans les individus réunis 
en société, dans les gouvernants et dans les sujets, 
implique la nécessite de se conformer à la loi na
turelle suprême qui procède de Dieu. 

» L'Eglise a toujours lait beaucoup pour défen
dre la liberté civile et la liberté politique des 
peuples. 

» Elle a aboli l'esclavage, civilisé l'hum nité; 
elle n'est pas l'ennemie de la liberté légitime, 
honnête, mais elle est l'ennemie de la licence. 

» Le pape expose ensuite les doctrines da faux 
libéralisme, autrement dit du naturalisme, erreur 
qui consiste à déclarer qu'il n'y a pas de loi suprê
me, que chaque homme se tait sa foi et sa reli
gion. 

» Dette doctrine, dans ses dernières consêquen-
ces,tend à détruire la notion de la d.ftérenoe entre 
le bien et le mal, entre le juste et l'injuste ; elle 
fait reposer la société uniquement sur la lorce ; 
beîucoup de libéraux rèpugnert à de telles extré
mités en distinguant la liberté de la licence, mais 
ils sont évidemment inconséquents avec leurs 
principes. 

» Le pape expose que dans toutes les formes de 
la liberté : libertés de la presse, de l'enseignement 
etc., la pure doctrine de l'Eglise est que l'homme 
et la société doivent jouir de la liberté que la 
vraie religion seule peut donner. L'Eglise permet 
les libertés modernes comme hypothèses de droit 
commun. 

» Le pape condamne la théorie du faux libéra

lisme sur les religions considérées comme ques
tion privée. 

» Les libertés ne peuvent être réclamées comme 
des droits absolus, mais être proclamées et tolé
rées. 

> En fait, l'Eglise n'est pas l'ennemie de la dé
mocratie et ne repousse aucune forme de gouver
nement. » 

U QGÊSTION N f i l t U U ALLEMAGNE 
De tous les problèmes intérieurs, en Allema

gne, il n'en est pas — le conflit religieux tirant à 
sa fln — da plus complexe et de plus nrgeut que 
celni de tronver un dérivatif au con"::nt socia
liste. Dtns son ouvrage fur le Peuple allemand 
ses forces et ses ressources, M. Charles Grad, dé-
putèdeCblrnar au Rî'xhstag, dmue an intéres
sant aperça de l'état a.-.tuel de la question, d'au
tant plus digue d'attentionqu'en dehors de sa com
pétence spéciale, l'auteur représente an pays t ù 
le soïialisiu) est r o i meutaire. L'écrivain ne par
tage p:is l'optimisme profe&rédans les cercles offi
ciels sur 1'extinct'on rap:d j et complète du socia-
ii'-ni". Les di facteurs M nwavanwut, dlt-lL ont 
b i daas le saoeè de i--ur cause, <t c'est par sim
ple mesure de prudence, pô sr éviter l'atteint» d^s 
loi s ooerc.itires qui les mana-Mnl, qu'ils preeèient 
aveoaae Extrême circonspection. 

Le socialisme allemand, dans l'opinion de I'au-
i »ur, e t sorti de la péris te «ptoalativa et a pris 
u i e forme concrète. U'ia nouvelle organisation du 
travai'a obtenue are; la ooa*oari da goiv-rne-
in-jut < tibii, tel est ie programme actuel des re
présentants de l'idée sosTàliste an RMchs'ag : 
reforme piniflqaa, •.èi.'isv pur la voie ieg.<le,saus 
exercer d-violence ni to iclur à la propriété ac
quise, limitée, pour l'heure, a la ravi -ion du Go le 
industriel qui règle les rapports desonvr ers et des 
putrons dans l'empire. Uu projst déposa au ReioU-
st<g, le 19 novembre 1885, par ies membres da 
groupe démocrate sosiaiiste a développa CÎ pro
gramme, et bien que la commission chargée de 
son examen n'ait pas cru di7oir, après une déli
bération approfondie, conclure a l adoption elle 
nVn a pas moins admis le bien fondé da certaines 
articulations. Une nouvelle commission, tormée 
au débat de la présente législature, a repris la 
question et s'occupe h déterminer ceux de leurs 
desirata, qni pearront être s-xtisfaits sans inconvé
nients. 

Le programme formulé par les d'pnt s socia-
list's comprend l'institution de chambres or-
vrières et d'oflices de travail, complétée par celle 
d'an* juridiction arbitrale professionnellt-. 

Les chambrer ouvrières, dans la conception des 
auteurs du p:-oiet, devraient à peu près cotres-
pou ire aux chambre* syndicales trançaises et 
doter les ouvriers, au même t!tre que les patrons, 
d'une représentation spécial" de leurs iatèrtW; 
is.-.ue d : leur sr.fl\*ge. Ua office iinpéci.'.i, sorte de 
ministère du travail, établi à Berlin pour t»at le 
ressort de l'empire, aursit mission d'arrêter les 
mesures jugées nécessaires ponr procurer l e b s n -
être à la clause laborie;is#et de les app'iquer, par 
l'intermédiaire d'offUes Vègionaux. Chic-an de 
ces retsorts secondaires B*ait pourvu d'un con
seil de travail, à la nom'âation du ministre, chef 
de l'office, sur une liste de deux candidats par 
titulaire, présentés par la chambre ouvrière de la 
circonscription, ces conseillers pouvant s'adjoin
dre des auxiliaires, parmi lesquels figureraient 
des femmes dans les régions où la main d'oeuvre 
féminine est prédominante. 

Le conseil transmettrait à l'office impérial un 
rapport annuel sar les conditions da travail,basé 
sur des inspections périodiques. 

Des tribunaux d arbitrage, siégeant dans les 
centres industriels et formés mi-partie de patrons 
et d'ouvrier?, correspondant donc aux conseils 
de prud'hommes, mais investis d'une compétence 
plus étendue, prononceraient en première ins
tance sur les différends entre employeurs et ou 
vriers, leurs décisions étant susceptibles d'appel, 
en dernier ressort, aux chambres ouvrières recru
tées d'une manière identique. 

Ces chambres ouvrières auraient des attribu
tions étendues et multiples. Leur rôle consisterait 
eu prêtant leur assistance aux offices régionaux 
de travail, à sigualer aux autorités compétentes 
tous ies cas particuliers qu'elles jugeraientdignes 
de leur attention ; à donner leur avis sur l'intro
duction de règleminis et la rédaction de projets 
de loi en matière industrielle ; à procéder à des 
enquêtes sur les effets de commerce et de naviga
tion, des droits de douane et des impôts, sur le 
taux des salaires, le prix des subsistances et des 
loyers, les conditions do la concurrence sar l'en
seignement professionnel et les institutions tech
niques', sur l'hygiène, enfin, sur la moralité des 
ouvriers ! Les députés socialistes demandent en 
outre, la fixation de la journée de travail à an 
maximum légal et l'interdiction de l'emploi des 
détenus par l'industrie privée, ceux-ci ne devant 

plas être affectés qu'au service de l'Etat ou des 
communes. 

La proposition tend aussi à régler l'âge d'ad-
miision des enfants dans les diverses industries, à 
fixer la durêB maxima de travail auquel pourront 
être astreints les jeunes gens au-dessous de seize 
ans, à interdire l'emploi des femmes dans les mi
nes ot daas le travail de nuit, à rendre obliga
toire/!» chômage ries dimanches et jours fériés, 
ri fin,k prescrire l'affichage dans tous les ateliers 
d'un règlement interdisant aux p: trons de vendre 
des denrées ou marchandises à leurs ouvriers, en 
opérant des retenues sur leurs salaires, les offices 
ds travail devant, d'ailleurs, recevoir, an besoin, 
pleins pouvoirs de délivrer des dispenses do ces 
diverges prescriptions. 

Dnns la pensée des promoteurs du projet, son 
adoption intégrale leur permettrait de réaliser 
leur programme de l'Etat ouvrier : l'homme le 
plus considérable et le plus iLfluent du parti, M. 
Bebal, ca est convenu à ta tribune. Cette déclara
tion u':i pas ouipê-diè tous ies groupes parlemen
taires de fiire m accueil bienveillant sinon 
sympalhiqu», à ce plan de réformes; de tous les 
pays d'Europe, l'Allemagne est celui où les pou
voirs publics accordent le plus d'attention aux 
questions sociales, cherchant à les résoudre ou a 
en îestreindre l'acuilé par l'initiative gouverne
mentale et législative. Le ministre de l'intérieur 
parlant au i om du gouvernement, s'est txprimè 
en ces termes : « Si cette proposition formatait la 
pensée entière de ses auteurs, ceux-ci pourraient, 
a aussi bon droit, siéger a droite qu'à gauche da 
Reich't^g 

A. es iagor par les déclarations ciflcielle?, le 
rlianc lier ps> ait peu disposé a laisser fixer par 
voie 1 gale la durée maxima du travail quotidien, 
comme aussi l'obligation di repos dominical. M.„ 
Grad iapp3!!e à ce piopo.s qae, dans divers pays, 
les chcia d'indaatria ont spontanément réduit le 
nombre d'heures de travail et se sont bien trouvés 
de la rnesuro ; loi-même a pu, dans une ti attire 
de coton de Mauchesler, conita'tr nue production 
plus élevée e,n cinquaute-si». heure; de travail par 
semaine, qu'̂ -n soixante-douze heures d?ns une 
autre maison opérant avec les mêmes appareils. 
Quant à la fixation du salaire, c'est une opération 
trop dlicate et trop pfrnn use pour qu'un gou
vernement puisse l'eDtreprendre sans imprudence. 
Il y a bien d,s •.xeroples d'industrirs tù les salaires 
tant flx*s par des tarifa établis de gré à gré entre 
ouvriers et patrons: l'Association des typographes 
Allemaads en e t unepreuvee*, dans le eer île rie 
(jrpf»M, »n Westphal», les tisserands de foie ont, 
depuis 1H48, uu tarif convenu appliqué s i tra
vail a façon. 

Mais ai s mesures ne soiit pas susceptibles d'être 
libéralisées. D'autre part la majorité du R ichs-
tag se montre, disposé; à soumeUr<-, dans i no cer-
tiine mesure, les règlements des ateliers aucon-
tiôle d'insptoteors du gouvernement et a prandre 
en considération les propositions tendant à la pro-
t'iûtion de la femme et de l'enfant dans l'industrie 
privée. Elle s'est, par contre, prouoncàe contre 
l'institution de charabros ouvrières et d'offices de 
travail, oon»atnotte que les me-ures proposées 
porîM'p •£*?.'.?> t ionde l'Etat ouvrier ne résiste
raient pa-- à l'épreuve de la mise en pratique. 

Malgré ces restrictions, .le débat engigè au 
Reiehstag sur les éruditions dn travail aura, con
clut l'auteur, un résultat immédiat, savoir la pro
tection plus efflsace de la femme et do l'enfant 
ainsi qu'une extension du droit et du pouvoir des 
corporations d'artisans et de petits industriels. 
Les socialistes, aspirent à organiser l'état ouvrier, 
considèrent les corporations comme une institu
tion surannée et inutile. M. Qrad, au contraire, 
estime que les syndicats professionnels, organisés 
pour appliquer la loi d'assurances contre les acei-
dents,rendront de grands services. Comme agents 
d'informations sur les intérêts professionnels, ils 
remplaceront avantageusement les chambres ou
vrîmes et pourront exercer une influence salu
taire dansi les différends entre le travail et le ca
pital. Le premier fruit de cette institution sera 
l'ètabtissemeutd'une statisque exacte du travail 
et des salaires dans leur rapport avec la produc
tion industrielle qui pourra servir de base à la 
législation future en matière économique et so
ciale, un champ où le prince de Bismarck ne 
parait pas près d'avoir épnisè son activité pour
suivant sans relâche la réalisation du principe du 
droit au travail qni est inscrit dans l'ancien droit 
pressiez. 

La statistique des élections au Reichstag dé-
montre les progrès crois-ants du socialisme alle
mand. Las.ille considérait le suffrage universel 
comme le moyen le plus efficace de tiansformer 
par la législation les conditions da travail en amé
liorant le sort des ouvriers; ces messieurs se sont 
souvenus de ce précepte. Le chiffre des voix re
cueillies par les candidats dêmoorates-so-.ialistes 
est, de 1871 à 1887, monté de 134,655 voix à 
763,128 voix; à Berlin, il s'est élevé de 2,058 à 
91,529, malgré la rigneu: des mesures prises pour 

entraver la propagation de l'idée. L'accroissem€2t, 
d'un scrutin à l'autre, de l'élément socialiste dé
passe celui, fort considérable, de la population. 
« Cette armée, conclut M. Grad, sortie du suffrage 
universel et dont le suffrage universel ne cesse 
d'augmenter l'effectif et d'élargir les cadres, et dès 
maintenant,plus redoutable pour l'Allemagne que 
les armements des nations voisines. •. Sans con
teste l'empire aura pins à craindre, dans un ave
nir prochain, de l'agitation de ses citoyens socia
listes que des conflits avec les peuples étrangers. 

Le député de Colmar «ùt pu ajouter que l'Al-
sace-Lorraine e&t, jusqu'à ce jour, restée indemne 
du socialisme, si l'on en excepte quelques rares 
éléments importés d'au-delà du Rhin. Ce résultat 
comme aussi la rareté exceptionnelle des grèves 
dans ce pays de grande industrie, peut être attri
bué à la prévoyance des chefs d'établissements 
qui, par leur initiative, ont devancé celle de 
l'Etat en dotant spontanément leurs ouvriers des 
institutions et les faisant jouir des avantages con-
ciliables avec une bonne exploitation. 

REVUE DE LA PRESSE 
M. J. Simon donne, dansleM<7ftn,des con

sei ls aux monarchistes : 
« Je me tourne vers les monarchistes. Eeontez, 

leur dis-je, les leçons de l'histoire. Regardez 
autour de vous. Jamais on n'a pardonné et Jamais 
on ne pardonnera à ceux qni, dans les grandes 
crises nationales, ayant à choisir entre le parti et 
la patrie, ont sacrifié la patrie. Souvenez-vous de 
1793. de 1814 et di 1870. 

» En 1793, on ne cessait d'envoyer aux frontiè
res de jeunes républieains. Ils y trouvaient les 
vieilles troupes de louis XVI. Ils avaient pour 
sergents — et pour généraux— les vélérans de 
la monarchie. L'ho.nnenr était là, parce que la 
Franc» était là. On prêchait la fraternité à Paris; 
aux armées, on la pratiquait. En 1814, les Fran
çais étaient txcé lés de Napoléon, comme l'Euro
pe. Il avait supprimé la République, la liberté et 
la paix. Mais l'a patrie était en danger. La défaite, 
s'il ne commandait pas, éfait certaine, inévitable. 
Avec lui, nous avions au moins une chance. Il le 
sentait. Il pouvait dire à ce moment-là : « Je suis 
la patrie. » Caruot accourut, oubliant ses griefs : 
rioble eitmple, qui ne fut pas suivi. En 1870, les 
zouaves sont arrivés avant Tous les autres. Onlenr 
cria pour Ks détourner : « C'est la République! » 
l'a lépondirent : t Non; c'est la patrie! » Ils se 
battirent en héros. C'est la plus grand service 
qu'ils aient rende i\ leur cause. 

» Je me représente la rencontre en pleine mer 
dfi deux va^feaux appartenant à deux notions 
ennemies. On fait de 'chaque côté branle-bas de 
combat. Lrs pièces et les hommes sont en posi
tion, les commandants ont débité chacun leur 
discours, on n'attend plus que le signal, quand 
tout à coup ie ciel intervient et donue aux com
battants le signal d'une latte encore plus mor
telle. Vont-ils, en présence d> ce danger nouveau 
et terrible, employer à le conjurer toates les res
sources de la science et les efforts des deux équi
pages? Ou bien, sous la foudre qui gronde, au 
milieu des vagues déchaînées qui menacent de 
les briser i'un contre l'autre et de les engloutir, 
vont-ils échanger leurs bordées comme si la mer 
était calme et le ciel sereiu, ajouter la fureur 
des hommes à celle des éléments, et la mort à la 
mort? 

» Prê3ervez-nous, grand Dieu ! de nos propres 
folies ! Préservez-nous du fléau de la guerre et 
da fléar. de la haine ! > 

Le premier-Paris du Rappel : 

« Le discours du nouvel empereur d'Allemagne 
ne nous a causé aucune surprise. 

» Il est ce q-i'on devait attendre. M.de Bismark, 
un moment subordonné sous Frédéric III, est re
devenu sons Guillaume H, le maître qu'il était, 
sons Guillaume 1er. Ce discours du nouvel empe
reur ne pouvait donc être que la répétition des 
discours du grand-chancelier. 

» Qu'est-ce qu'a toujours dit ou fait faire M. de 
Bismarck ? , . 

— Que l'AUemagae vent la paix et que ces t 
dans l'intérêt de la pain qu'elle augmente indéfini
ment son armée et qu'elle oontracte le plus d'al
liances qu'elle peut.C'est précisément ce que répète 
le nouvel empereur. 

» Le discours du trône est plein de tendresse 
pour l'Autriche et pour l'Italie et d'avances pour 
la Russie. 

» Pourtant, à la place de l'empereur, j aurais 
hésité à écrire qu'il maintiendra l'alliance autri
chienne c avec la fidélité propre aux Allemands » 
et qu'elle est « un te^ia.iwnt de l'histoire d'Alle
magne », car j'aurais craint que l'Autriche ae sût 
assez d'histoire pour se souvenir de la manière 
dont l'Allemagne lui a témoigné sa fidélité à S i -

dowa. Ça m'a fait panser a ces deux vers d'une 
chanson où 

Oreste, en bon camarade, 
Flanque une pile à Pylade 

» De même, je me serais abstenu de rappeler 
« les relations historiques » qni unissent l'Italie 
à l'Allemagne et à l'Autriche. 

• Ces relations ont, si je ne me trompe,consiste 
principalement en invasions allemandes, en occu
pation autrichienne da Milanais, de la Toscane, 
de la Vènètie, etc. 

» Quant aux avances à la Russie, je doute qu'un 
empereur commençant et qui aura peut-être, du 
prestige pins tard obtienne dn czar ce que n'a pas 
obtenu un empereur qui avait la double autorité 
de l'âge et de la victoire. 

» Une chose qu'on a remarqué?, c'est que, dans 
l'énumération des alliés que l'Allemagne possède 
on désire, le discours impérial ne nomme pas l'An
gleterre. On avait fait courir le brait, dans ces 
derniers temps,que l'Angleterre allait quadrupler 
la triple alliance. L'Allemagne paraît n'avoir pas 
réussi de ce côte. 

» L'autre moyen de M. de Bismarck ponr assu
rer le maintien de la paix, c'est de donner à l'Al
lemagne une telle force militaire que personne 
n'ait envie de l'attaquer. Ici, le-discours impérial 
n'avait plus grand'chose a dire, après les procla
mations à l'armée de terre et à l'armée de mer 
qui avait inauguré le nouveau règne. Il ne néglige 
pas cependant de redira, à trois reprises, sa con
fiance dans « la force militaire de la nation ». 

> Donc, c'est la paix. L'augmentation continue 
des effectifs, c'est la paix. L'alliance avec l'Au
triche, c'est la paix. L'alliance avec l'Italie, c'est 
la paix. L'alliance avec la Russie, ce serait encore 
plas la paix. M. de Bismarck est-il sincère, quand 
il dit on fait dire ces choses ? 

> C'est possible. Quelque envie qu'il puisse avoir 
par instants d'en finir une bonne fois avec la 
France, il est trop intelligent pour s'y hasarder. 
Ce n'est pas seulement à cause de la réprobation 
universelle qu'il soulèverait en prenant l'initiative 
d'une guerre auprès de laquelle les guerres con
nues n'auraient été que des escarmouches; le chan
celier de fer est peu accessible à ces scrupules de 
conscience; c'est qu'il sait que la France de 1888 
n'est plus la France de 1870, la France sans ar
mes, sans munitions, sans approvisionnements 
d'aucune sorte, sans tentes de campement, sans 
couvertures, sans gamelles, sana rien; il sait qu'il 
aurait affaire cette fois à une France tonte prête, 
munie de tout, bien commandée, exaspérée par 
une hnmiliation imméritée et par un démembre
ment inique, et qui, si elle n'est en humeur d'at
taquer personne, est en état de faire repentir ses 
agresseurs. 

•L'Allemagne vent la paix, soit. Nous la vou
lons aussi. Puisque c'est pour l'assurer qu'elle 
arme, assurons-la comme elle. Armons. » 

Sous ce titre : La Fin l'écrivain qui s igne 
X . . . à la République française dit c e 
matin : 

< Un optimiste — c'est peut-être moi ? — eu 
pleine éclosion du phénomène boalangiste, écrivit 
que le boulaugisme finirait comme il avait com
mencé, par des chansons. La prédiction se réalise 
grandement. Paulus, on le sait, a lâché. Cet hom
me d'Etat se réserve et, sagement, refuse de se 
compromettre pour un parti dont l'avenir lui 
semble très incertain. Et, dans ce même Alcazar 
où la gloire naissante du « brav'gènèral » fut bap
tisée, une chanson ailée le raille et le transperce 
des flèches d'or de l'épigramme, aux rires de la 
foule. Cette chaasoa, ironie suprême, c'est une 
femme et une jolie femme qui la chante ! j'en ai 
retenu le refrain : 

Ernest, tais-toi, tais-toi, je t'en supplie, 
Ne parle pas I 

» Et comme il arrive souvent, dans cette chan
son d'un poète ignoré, d'un de ces fantaisistes 
dont les couvres deviennent populaires en restant 
anonymes, se trouve une haute leçon de politique. 
Si M. Boulanger, en effet, est compromis, c'est 
qu'il n'a pas su se taire ; et si le boulangisme 
commence à n'être plus rien, c'est qu'on a eu l'im
prudence de vouloir nous dire ce qu'il était. » 

Le Figaro consacre à Alexandre III, le 
Czar actuel , un intéressant article de souve 
nir : 

« Le 24 avril 1865, s'éteignait à Nice, à l'âge 
da vingt-deux ans, le prince Nicolas, héritier de 
la couronne de Russie. Dans une promenade â 
cheval, une courroie, de 5a selle s'était cassée, et 
le jeune cavalier avait lait une chute, qui parut 
d'abord sans gravité. Mais au bout de quelque 
temps, le prince ne se rétablissant pas, les méde
cins décidèrent de l'envoyer sur la côte da Pro
vence ; il était arrivé ainsi à Nice, le 2 janvier. 

> Là l'horrible vérité ne tarda pas à être dévoi
lée. Appelés en consultation auprès du Cxaréwith, 
Nèlaton et Reyer constatèrent chez lui une lésion 
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Inondations an Mexique. -- Deux mille 
maisons détruites. -1500 viciimes 
New-York, 27 juin. — Une dépêche du 

Mexique annonce que des inondations sur
venues, à la suite des pluies sans précé
dentes, ont amené un véritable désastre 
dans les villes de Léon et de Silao. 

Les habitations ont été subitement en
vahies par les eaux ; elles se sont écrou
lées on peu d'instants, les habitants en
dormis ont été tués ou noyés. 

Sept-cents personnes auraient péri dans 
ces deux villes. 

Deux mille maisons seraient détruites. 
Une dépêche d'Elpaso dit que quinze 

cents personnes ont péri dans tout le dis
trict inondé. Mille cadavres ont été déjà 
retrouvés. 

U n t é l é g r a m m e d u duo d'Orléans 
Paris, 27 iuin. — E u réponse an télégramme 

qui lui avait été envoyé par les délègues de la 
presse monarchioue départementale, le duc d'Or
léans a adressé à M. le comte de Laubespiu, la 
dépêche suivante : 

« Paris, Chakrala 12 h 40 soir, Péhérau. — Vint 
remercimenUau sénateur Laubespin et aux vaillants 
délégués de la presse royaliste. DUC D'ORLÉANS. » 

L e c a s d e M. Richard , 
l ' intér imaire d e M . C o n s t a n a e n Indo C h i n e 

Parif, 27 juin. — Le National dit à propos de 
la démission de M. de la Porte : 

« Le cas de M. Farreau, signalé par le XIXe Siècle 
n'est pas isolé, M. de la Porte ne l'Ignore pas et il 
redoute de nouvelles surprises. Mais il y a plus, le 
sous secrétaire d'Etat aux colonies s-alt fort bien que 
M Richard qui fait, en Irdo Chine, i'imtérlm de M. 
Constans est en train de lui préparer de cruels mé
comptes. 

» Cet ancien commis aux vivres des équipages de 
la flotte, grisé pai sa rapide fortune, îcnioses pro
tecteurs après avoir usé et abusé de leur bienveil
lance. 

» Nous le voyous au moment où une épidémie cho
lérique fait au ïor kln de cruels ravages se prélasser 
tranquillement dans son palais de Ssïgoa et encoura
ger par ;on attitude Us scandales électoraux dont 
nous avons donné ici un joli échantillon. 

» M. do la Porte n hésite pas oepetadaat a honorer 
de sa confiance le fonctionnaire insufûsairt qui em
ploie ses loisirs à adresser au ministère des télégram
mes pleins d'insinuations malpropres à l'adresse de 
son chef hiérarchique, son protecteur d'hier. M. Ri
chard nous paraît avoir la mémoire courte, nous 
pourrons venir à son secours et l'aider à recueillir 
des souvenirs qu'il serait dommage qu'il oubliât. 

•« Nous étions dans l'Inde, lorsque le g >uverneur 
de Pondichéry mvité par le gouverneur aDglals de 
Madras à un bal donné en son honneur reçut 
d'une femme honorable à laquelle il tenait des propos 
de pochard un camouflet célèbre, et nous avons 
rougi de voir le représentant 0>e la France, se con
duire comme un palefrenier. » 

A d r e s s e s à M. F l o q u e t 

Paris, 27 juin. — M. Floquet a reçu hier, un 
certaia nombre d'adresses de félicitations. 

La c h a p e l l e e x p i a t o i r e 
Paris, 27 juin. — Contrairement à l'assertion 

d'un journal de ce matin, aucune puissance 
n'a fait de démarche auprès du gouvernement 
français relativement à la chapelle expiatoire. 

L'ambassadeur d'Autriche a fait tout simple
ment une démarche auprès de M. Goblet pour lui 
demander de veiller à Pexécution des mesures re
latives à l'entretien de la chapelle de la cathédrale 
de Nancy, consacrée à la sépulture de la famille 
impériale de Lorraine, entretien pour lequel le 
gouvernement autrichien verse une somme an
nuelle a la fabrique de l'église. 

L'affaire d e s é t u d i a n t s a l l e m a n d s 
Berlin, 27 juin. —Les étudiants de Fribourg 

en Brifgau.qui ont insulté deux personnes dans le 
buffet de la gare, ont été punis disciplinaircment. 

Leur corporation a été suspendue pendant un 
trimestre. 

^
/'ÏLe.S detospersonnes icsultées,d'origmeitalienne, 
n'ont pas été naturalisées françaises. 

R e t o u r à P c s t d a m 
d e l ' empereur G u i l l a u m e II 

Berlin, 22 juin, — L'Empereur retournera pro
bablement ce soir à Postdam. 

La police a pris des mesures autour du châ
teau . 

A p r o p o s d a d i s c o u r s d u t r ô n e 
Berlin, 27 juin. — La Gaselte National; dit 

que l'Empereur ne pouvait parler de la France ni 
comme d'un Etat ami ni comme d'nn Etat hos
tile. Chacun cependant a pei é à la France quana 
l'Empereur a dit : a Nous resterons en paix avec 
chacun autant qu'il dépendra de moi.> 

C'est donc à la France de tirer des assurances 
pacifiques de l'Ailerragne une conclusion pra
tique. 

L a pol i t ique d e l a R o u m a n i e 
Londres, 27 juin. — On télégraphie de Vienne 

au Times que M. Cize,miristre des affaires étran
gères en Roumanie esl allé à BerliD,!»pparemment 
pour féliciter Guillaume de son avènement, mais 
réellement pour consultes Bismarck sur la poli
tique extérieure do la Roamauie. 

Il lui déclarera que la Roumanie est résolue à 
continuer la politique Biatiano. 

R e t o u r à A l g e r d u « Cachar » 
Alger, 27 juin. — Le Cachai- venant de Toulon 

est rentré ce matin,dans le port. 
L a c o m m i s s i o n d u b u d g e t 

Paris, 27 ju in .— La commission, relative au 
mode de délibération de la commission du budget, 
a arrêté le texte de la résolution qu'elle doit sou
mettre à la Chambre. 

Aux termes de cette résolution, la commission 
du budget, qni comprend, ainsi que l'on sait, 
trente-trois membres pourrait délibérer, quelque 
tut le nombre des membres présents; mais ces 
votes ne seraient valables que si dix-sept mem
bres, au moins, y avaient pris part. 

Afin de constater le nombre des membres 
absents, le bureau de la commission du budget 
ferait inscrire les noms des votants au Journal 
officiel. 

M. Loustalota été chargé du rapport. 
U n e l u t t e s a n g l a n t e 

e n t r e M o n t é n é g r i n s e t A l b a n a i s . 
Trieste, 27 Juin. — Une rencontre sanglante a 

eu lieu à Modagns, entre Monténégrins et Alba
nais. 

Les Allauais ont été repousses avec de grandes 
pertes. 

L a R u s s i e e t la t r ip le a l l i a n c e 
Saint-Pétersbourg, 27 juin. — Eu réponse aux 

journaux allemands, qui annoncent que la Russie 

n'est pas éloignée de se Joindre à la triple alliance, 
le Novoic Vrenia dit : 

« Il est absolument faux que la Russie soit dis
posée à se joindre à la triple alliance. La Russie 
veut conserver son entière liberté d'action. » 
D e u x é c o l i e r s f o u d r o y é s d a n s l a Côte-d'Or 

Barcay, 27 juin. —La fondre *3t tombée sur 
l'école de Barnay, (Côte-d'Or). Deux enfants ont 
été tués sur le coup. 

L ' A g i t a t i o n soc ia l IF t e e n A l l e m a g n e 

Berlin, 27 juin.— On confirme que des lettres 
de mer a:es ont été envoyées à Guillaume II et à 
M. de Bismarck. 

Le directeur de lapolice,appelé par l'Empereur, 
a exprimé l'avi?, que depuis la mort de Guillau
me 1er, l'agitation règne parmi nn certain nom
bre de socialistes qui sont en relations avec le co
mité anarchiste de Londres. 

Si la tentative dirigée sur l'Empereur aboutis
sait, les socialistes verraient la réalisation de leurs 
espérances. 

L'Empereur a été très impressionné. 
On a ordonré de nombreuses perquisitions. 

Plusieurs arrestations ont été opérées. 
C'est par suite de ces craintes que, contraire

ment aux habitudes, la voiture de l'emp*reur est 
entrée à Berlin, dimanche dernier, escortée d'un 
peloton de cuirassiers. 

Les journaux n'ont pas encore parlé de ces in
cidents connus seulement dans un cercle restreint, 
bien qu'ils aient UD fondement assez sérieux. 

Les membres du parti progressiste manifestent 
surtout la crainte que ces incidents soient exagé
rés dans un but politique. 

R e t o u r d e « l'O c é a n > à B r e s t 

Brest, 27 juin. — Le cuirassé VOcian,venant de 
Quiberon, est arrivé,hier soir. Il rentrera bientôt 
dans le port pour recevoir quelques répara
tions. 

U n n a v i r e e n d é t r e s s e 

Londres 27 juin.— L'hypothèse d'après laquelle 
le navire que les marins du Drummond Castte ont 
vu en détresse près du lac des Aiguilles et qui a 
dû sombrer, serait un navire chargé d'èmigrants, 
ne parait pas fondée. 

On suppose maintenant que ce navire était un 
simple bâtiment de commerce et qu'il avait peu 
de passagers a bord. 

En somme, on ne sait cacore rien de précis a ee 
sujet. 
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